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LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Ministère de l'Environnement, du Climat
et de la Biodiversité

Schroeder & Associés
13, rue de l'Innovation
L-1896 Kockelscheuer

References : D3-24-0032
Dossier suivi par : Philippe Peters
Tel. : (+352) 247-86827
E-mail : philippe.peters@mev.etat.lu

Luxembourg, le 0 9 SEP. 2025

Obiet: Loi modifiée du 15 mai 2018 relative à l'évaluation des incidences sur l'environnement (EIE)
Evaluation du projet « LUXTRAM - Tronçon Route d'Esch » sur le territoire de la Ville de
Luxembourg - Avis sur le contenu du rapport d'évaluation des incidences sur
l'environnement

Madame, Monsieur,

Le projet sous rubrique figure à l'annexe Il (catégorie 7) du règlement grand-ducal modifié du 15 mai
2018 établissant les listes de projets soumis à une évaluation des incidences sur l'environnement et est
soumis d'office à une EIE.

Le rapport d'évaluation des incidences sur l'environnement est à élaborer conformément aux
dispositions des articles 6 et 13, tout en tenant compte de l'avis du 26 juin 2024 de l'autorité
compétente ainsi que des autres autorités ayant des responsabilités spécifiques relatives aux facteurs
environnementaux à évaluer.

En date du 20 juin 2025, le bureau d'études Schroeder & Associés a soumis pour avis le rapport
d'évaluation relatif au projet sous rubrique. Vous trouverez en annexe l'avis établi par l'autorité
compétente au sujet du rapport d'évaluation « LUXTRAM - Tronçon Route d'Esch » (référence 24/0904)
datant du 20 juin 2025.

L'avis qui suit comprend également les avis des autres autorités ayant des responsabilités spécifiques
relatives aux facteurs environnementaux à évaluer (voir liste en annexe) et sera publié sur le site
www.eie.lu au plus tard au moment de l'information et de la participation du public prévue à l'article 8
de la prédite loi.

Sur demande du maître d'ouvrage une réunion de concertation avec les autorités ayant fourni une
contribution pourra être organisée dans les meilleurs délais.
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LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Ministère de l'Environnement, du Climat
et de la Biodiversité

Je vous prie d'agreer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments les plus distingués.

Pour le Ministre de l'Environnement, du Climat
et de la Biodiversité

Gilles Biver
Conseiller de Gouvernement 1°" classe



LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG
Ministère de l'Environnement, du Climat
et de la Biodiversité

N' Dass 03-24-00832

« LUXTRAM - Tronçon Route d'Esch »

EIE Phase: Rapport

Autorite Saisine Avis

Administration de la nature et des forêts oui 25.07.2025

Administration de l'environnement oui 25.07.2025

Administration de la gestion de l'eau oui 07.08.2025

Ministère de la Santé oui

inspection du Travail et des Mines oui 21.07.2025

Département de l'aménagement du oui 10.07.2025territoire
institut national de recherches oui 10.07.2025archéologiques (INRA)
Institut national pour le patrimoine oui 22.08.2025architectural (INPA)

Administration des ponts et chaussées oui

oui 30.07.2025Ville de Luxembourg
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LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG
Ministère de !'Environnement, du Climat
et de la Biodiversité

Avis spécifique du Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité sur le contenu du
rapport d'évaluation des incidences sur l'environnement (EIE)

Le rapport d'évaluation « LUXTRAM - Tronçon Route d'Esch » a été élaboré par le bureau d'études
Schroeder & Associés agréé en matière d'EIE (agrément valable jusqu'au 30 novembre 2026).

Les informations à fournir par le maître d'ouvrage dans le cadre du rapport d'évaluation sont précisées
par les articles 6 et 13 ainsi que l'annexe Ill de la loi EIE, tout en tenant compte des résultats de la
procédure dite « scoping » et des avis des autorités émis dans ce contexte.

Pour rappel, le projet sous avis tombe en tant que projet d'infrastructure de transport également sous les
dispositions de la section 2 de la loi EIE. Le rapport d'évaluation et toutes les informations définies sont à
soumettre à une consultation du public selon l'article 14 de la loi EIE. Le projet, les résultats des
consultations ainsi que la conclusion motivée de l'autorité compétente sont à soumettre au
Gouvernement en conseil qui prend une décision sur la variante à réaliser et l'envergure des mesures
compensatoires (article 15 de la loi EIE). Par la suite, les mesures compensatoires (articles 16 de la loi EIE)
et les conditions d'aménagement et d'exploitation (article 17 de la loi EIE) seront fixées, sur base d'un
avant-projet détaillé (APD) du projet dans un arrêté du ministre ayant l'environnement dans ses
attributions.

Sur base de ce qui précède, les constats et remarques suivantes sont à prendre en compte pour la
finalisation du prédit rapport d'évaluation pour avis conformément aux articles 6 et 13 de la loi EIE.

1. Généralités

1.1. A la page 32 du rapport d'évaluation, il aurait été intéressant de ne pas mentionner uniquement
les évaluations environnementales stratégiques (EES) relatives à certains plans ou programmes
(p.ex. PAG), mais de considérer également les avis des autorités sur les rapports
environnementaux. Pour les plans sectoriels, les EES ne sont pas mentionnées comme sources.
De même, pour certains projets soumis à une EIE (voir également les pages 53-55), comme par
exemple Nei Hollerich, Forêt d'or, Tram rapide 1, il peut être utile d'actualiser les informations
(voir www.eie.lu), car certaines procédures sont déjà plus avancées, respectivement clôturées
entretemps. Pour les procédures EIE finalisées, il importe de considérer également la conclusion
motivée de l'EIE (p.ex. Nei Hollerich, Forêt d'or).

1.2.Le tableau en page 35 du rapport d'evaluation met en évidence que l'avant-projet sommaire
(APS), à savoir la conception du projet de tram, a été élaboré par un groupement momentané
composé d'Ingerop, de Schroeder & Associés, de SGI et de FOLIA. Il est recommandé de fournir
des précisions sur l'élaboration de l'APS et le rôle des différents bureaux d'études, étant donné
que le bureau d'études Schroeder & Associés a également élaboré le rapport d'évaluation pour
ce même projet (voir l'article 5.1 de la loi du 21 avril 1993 relative à l'agrément de personnes
physiques ou morale privées ou publiques, autres que l'Etat pour l'accomplissement de tâches
techniques d'étude et de vérification dans le domaine de l'environnement, respectivement
l'article 8 de l'agrément mentionné ci-dessus).
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Ministère de l'Environnement, du Climat
et de la Biodiversité

1.3. Le rapport d'évaluation explique à juste titre que la place Winston Churchill, où sera localisée la
sous-station, est désignée dans le PAG comme zone de parc public. Il importe de souligner qu'une
zone de parc public fait légalement partie de la zone verte selon la loi du 18juillet2018 concernant
la protection de la nature et des ressources naturelles. Le constat en page 141 qu'aucune zone
verte n'est touchée par le projet est donc à rectifier. En fonction de la variante finale pour
traverser le cours d'eau Pétrusse au niveau de la route d'Esch, il se pourrait également qu'une
zone de parc public soit touchée. Il en est de même de quelques petites zones de verdure au
niveau de la partie Sud de la route d'Esch et du boulevard Raiffeisen qui pourraient
éventuellement être touchées par des infrastructures connexes du tram.

1.4. Le constat en page 73 que le futur pôle d'échange multimodal de la gare de Hollerich ne tombe
pas dans le champ d'application de la loi EIE peut être confirmé (compte tenu des plans présentés
par le maître d'ouvrage en février 2025 au MECB).

1.5. Dans le tableau 8 à la page 86, il est fait référence à l'arrêté Nr 85874 (tronçons CD / E) du tram
pour les mesures anti-vibratiles au niveau du type de pose du rail. Il n'est pas clair pourquoi cet
arrêté est mentionné, étant donné que les conditions pour le présent projet seront déterminées
dans un arrêté spécifique sur base de résultats de la présente EIE. Cette présentation peut induire
en erreur.

1.6. L'examen des alternatives et le choix proposé concernant la variante à réaliser ne donnent pas
lieu à des commentaires spécifiques (chapitre 5.2), sans préjudice de l'avis de l'Institut national
pour le patrimoine national (INPA) (voir également chapitre paysage). Il en est de même pour la
variante « zéro ».

1.7.A la page 228 il est renvoyé à la demande d'autorisation selon la loi modifiée du 18 juillet 2018
concernant la protection de la nature et des ressources naturelles. Ceci est à redresser étant
donné que le projet tombe sous le régime d'autorisation spécifique prévu par loi modifiée du 15
mai 2018.

2. Description du projet

2.1. Les auteurs du rapport d'évaluation décrivent sur les pages 64 et 65 les domaines d'intervention
de Luxtram. Il est nécessaire de préciser dans une vue d'ensemble tous les travaux et ouvrages à
réaliser pour les besoins du projet et non pas seulement ceux réalisés sous la responsabilité de
Luxtram (voir avis soping point 2.5). De même, il est demandé de se prononcer dans ce contexte
d'une manière plus claire sur l'intégration d'une piste cyclable dans le projet (voir avis scoping
point 2.5).

2.2. Concernant les zones de stockage, la planification initiale a été modifiée avec la proposition d'une
nouvelle surface au sud du stade. Il est à noter que cette zone concerne le projet Forêt d'Or, un
projet pour lequel l'EIE a été finalisée avec la conclusion motivée du 9 juillet 2025 www.eie.lu /
référence 96600). II importe de considérer les conclusions de cette EIE dans le rapport

5/9

































Lea Doetsch
Sticky Note
Voir mail de Anne









Vu que les informations demandées à la suite du dossier scoping du 26 juin 2024 ont toutes été
fournies, je propose donc d'aviser favorablement ce rapport d'évaluation soumis pour les facteurs
tombant dans mon domaine de compétence.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes sentiments distingués.

Le Chef de l'Arrondissement
de la nature et des forêts Sud

Michel
Krischel Date: 2025.07.25

Digitally signed by
Miche) Krischel

43:41:11 +02'00'

Michel KRISCHEL

B.P 10 40, rue de la Gare Tél. (+352) 247- 56 776 michel.krischel@anf.etat.lu
L-3205 Leudelange L-3377 Leudelange Fax (+352) 247- 56 780 www.emwelt.lu
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Nos ref. : 111-1680-25

Ministre de l'Environnement, du Climat et de la
Biodiversité
Monsieur SergeWilmes, ministre
L-2918 Luxembourg

Ministère de l'Environnement, du Climat.
et de la Biodiversité

Entré le

2 2 AOÛT 2025 t

Concerne : Loi modifiée du 15 mai 2018 relative à l'évaluation des incidences sur l'environnement {EIE) :

Evaluationdu proiet « LUXTRAM - Troncon Route d'Esch » sur le territoire de la Ville de
Luxembour - Demande d'avis sur le rapport d'évaluation :

v/réf. : dossierno D3-24-0032

Monsieur le Ministre,

Apres analyse du dossier du rapport d'évaluation relatif au projet « LUXTRAM - Tronçon Route d'Esch »
sur le territoire de la Ville de Luxembourg, je peux vous faire part ci-après de nos observations :

> Bien à protéger « paysage » :

Tout d'abord, les plans d'aménagement (version APS) relatifs au projet de tram indiquent pour le
boulevard Joseph Il une destruction des arbres existants du côté oriental de la voirie tandis que la rangée d'arbres
du côté occidental devrait être conservée à l'exception des arbres situés à l'emplacement de la future station 8.
Cette intervention aura un impact négatif significatif sur le bien à protéger « paysage ».

Le boulevard Joseph II fait partie de la couronne occidentale delimitant le parc municipal réalisé selon
les plans d'Edouard André. li se caractérise par la présence de nombreuses villas urbaines qui ont, pour la plupart,
été réalisées durant la période de la Belle-Epoque. De plus, son espace-rue est plus fortement marqué et mis en
évidence par une allée d'arbres qui sépare voie carrossable et espaces plétonniers.

Cette allée composée de nombreux arbres ayant atteint une certaine maturité confère à ce boulevard
son allure majestueuse et son caractère unique, qui se manifeste également en comparaison avec le boulevard
Grande-Duchesse Charlotte situé à côté.

La suppression d'une rangée d'arbres créera un déséquilibre et désordre complet en ce qui concerne
l'apparence du boulevard Joseph Il. Celle-ci ne sera rétablie qu'après de longues années.

Dans l'intérêt de la sauvegarde du paysage urbain et du caractère remarquable de ce boulevard, l'INPA
privilégie une variante de projet qui permet de conserver les arbres existants, l'abattage devrait uniquement se
limiter aux arbres se trouvant dans un état phytosanitaire critique, Ces arbres seraient alors à remplacer.

Un second élément du projet qui affecte négativement le bien à protéger « paysage » est celui du
système d'alimentation électrique du tram. Au chapitre 4.2.4 du mémoire technique du rapport d'évaluation est
évoqué le recours à une ligne aérienne de contact (LAC) pour le tronçon entre le Stade de Luxembourg et la
station 8 au plein milleu du boulevard Joseph Il.

1
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A l'égard des qualités urbanistiques et paysagères du boulevard, déjà mentionnées ci-avant, l'INPA
recommande utillser le système de captage Inférieur d'énergie (SCIE) à partir de la station 7 et jusqu'à la station
« Stäreplaz-Etoile ». Cette mesure permettra d'éviter une autre défiguration du boulevard Joseph Il et d'éviter un
impact négatif du projet sur le bien à protéger « paysage ».

> Bien à protéger « patrimoine culturel et matériel » :

Les „plans d'aménagement (version APS) relatifs au projet de tram montrent la modification de
l'aménagement de la voirie publique par l'insertion de la ligne de tramway. Selon l'auteur dû mémoire technique,
le réaménagement de la voirie se fait de façade en façade.

Dans ce contexte, le document mentionne que les façades des blens protégés ne se trouvent pas dans
le périmètre de projet. Dans un autre alinéa du texte, il est encore retenu que l'incidence sur ces biens protégés
est toutefois négligeable puisque les façades ne seront pas impactées par le projet.

L'INPA ne peut pas partager ces affirmations et doit rappeler que les protections ne s'arrêtent pas à la
façade d'un bâtimentmais qu'elles concernent aussi les alentours. Ainsi, le périmètre de protection peut toucher
ou même se recouper avec le périmètre de projet de tramway.

A titre d'exemple, les différents plans d'aménagement devraient indiquer les marches d'escaliers qui
dépassent la façade sur rue d'un bâtiment, qui empiätent sur le domaine public et qui font donc partie des
surfaces de la voirie à réaménager dans le cadre du projet. Les escaliers faisant partie d'un bâtiment bénéficlant
d'une protection nationale ou communale sont en principe à conserver. Les travaux concernant ces escaliers
nécessitent une Information ou une demande d'autorisation auprès du ministre de la Culture selon le type de
protection nationale et le cas échéant une autorisation de construire du bourgmestre de la Ville de Luxembourg.

En ce qui concerne les alentours des bâtiments protégés ou dignes d'être conservés du boulevard
Joseph il, les plans d'aménagement affichent les murs d'enclos qui touchent le périmètre de projet et ces derniers
semblent tous être sauvegardés.

Au niveau de la route d'Esch, les plans d'aménagement montrent au moins deux recoupements entre
des périmètres de protection et le projet du tramway et qui méritent d'être traités dans le cadre de cet avis.

Premièrement, la voirle sera élargie à la hauteur des immeubles sis 13, 15 et 17, route d'Esch. Cette
opération nécessitera des cessions de parties de deux terrains privés et la démolition partielle d'un murmitoyen
entre les parcelles 267/8462 et 267/8142. Le mur mitoyen fait entre autre partie de l'immeuble sis 15, route
d'Esch inscrit à l'inventaire supplémentaire. Quant aux effets de protection, Il y a lieu de rappeler que le
propriétaire a comme obligation de ne procéder à aucune modification de l'immeuble ou partie de l'immeuble
inscrit sans avoir, trente jours auparavant, informé par écrit le Ministre de leur Intention et indiqué les travaux
qu'ils se proposent d'effectuer.

LINPA estime que ces travaux de démolition d'une petite partie du mur protégé n'auraient pas d'Impact
négatif significatif sur le bien à protéger « patrimoine culturel et matériel ». En effet, le mur a déjà été transformé
de façon considérable.

Deuxièmement, la voirie sera considérablement élargie au niveau du presbytère sis 130, route d'Esch à
cause de la mise en place de la ligne de tram et d'une piste cyclable double. Le plan d'aménagement prévoit un
élargissement de la voirie Jusqu'à la façade orientale du presbytère. Cette intervention implique la destruction
totale de l'avant-Jardin et du mur d'enclos avec son garde-corps métallique. D'autant plus, un chemin pour
piétons est projeté derrière le bâtiment de sorte que le presbytère sera déconnecté de son Jardin des côtés
postérieur et latéral et qu'il formera un îlot insignifiant, délimité de tous les côtés par des voies de
communication.
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Ce traitement du presbytère, classé comme patrimoine culturel national, et de son jardin qui l'entoure,
inscrit à l'inventaire supplémentaire, aura un impact négatif très significatif sur le bien à protéger « patrimoine
culturel et matériel ». En effet, le presbytère et son jardin forment un ensemble architectural, urbanistique et
paysager qui méritent d'être conservés et respectés par le projet du tram qui doit s'intégrer soigneusement dans
le futur quartier « Porte de Hollerich ».

L'INPA demande de retravailler le projet pour les environs du presbytère et de son jardin sis 130, route
d'Esch et de proposer une solution beaucoup plus respectueuse envers ce patrimoine culturel protégé.

Quant aux mesures d'ävitement, de réduction et compensation énumérés à l'article 7.8.5 du mémoire
technique, l'INPA soutient la recommandation de faire un monitoring vibratoire durant l'utilisation de brise-roche
etde veiller à ce qu'aucun dommage ne soit causé aux bâtiments protégés et dignes d'être conservés. De surplus,
les nouvelles infrastructures devraient être exécutées de sorte que les vibrations créées par la ligne de tram en
service ne causent aucun dommage au patrimoine bäti

Finalement, je voudrais encore rectifier une fausse citation de mon avis du 3 février 2025 qui se trouve
dans lé document « Volume C - Aménagement urbain ». Au chapitre 1.1.2, il est écrit que « les structures et
éléments faisant partie des aménagements extérieurs sont eux aussi à prendre en considération comme « à
conserver en l'état » ou « à rétablir avec qualité ». Cette citation ne figure pas dans mon avis.

L'INPA est d'avis que les structures et éléments qui méritent d'être conservés sont en premier lieu à
conserver « en l'état authentique ». Toute autre-option, telle qu'un rétablissement ou une reconstruction d'un
objet, ne peut uniquement être envisagée après que tous les scénarios en faveur d'une conservation aient
échoué.

Copie de la présente est adressée au Ministre de la Culture.

Je vous prie d'agr&er, Monsieur le Ministre, l'expression de mes salutations distinguées.

«

Patrick Sanavia,
directeur
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Subject: D3-24-0032- Evaluation du projet « LUXTRAM - Trongon Route d'Esch » sur le territoire de la Ville de Luxembourg -

Demande d'avis sur le rapport d'évaluation
Sent: 10/07/2025, 16:29:41
From: Sarah Krier<Sarah.Krier@mat.etat.lu>
To: MEV Eval. des incidences environn.
Cc: Robert Wealer

Follow Up Flag: Follow up
Flag Status: Flagged

Bonjour,

Par la présente, nous vous informons que le DATer n'a pas d'observations à émettre dans le cadre de l'EIE relative au
projet « LUXTRAM - Tronçon Route d'Esch ».

Mat beschte Gréiss,

Sarah Krier
Chargée de mission
Division Stratégie et prospective territoriales

LE GOUVERNEMENT DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG
Ministère du Logement et de l'Aménagement du territoire
Département de l'aménagement du territoire

Bureaux : 4, place de l'Europe . L-1499 Luxembourg
Adresse postale : L-2946 Luxembourg

Tél. (+352) 247-86995
E-Mail: sarah.krier@mat.etat.lu
www.dat.public.lu . www.aouvernement.lu . www.luxembourg.lu

LUSSEMBOURG
DANS IT MAPPEN
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